R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A. « BRICOMAN »,

ledit recours enregistré le 9 mars 2005 sous le n° 2635 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial de la Sarthe

en date du 4 mars 2005,

refusant d’autoriser la création, à Saint-Saturnin, d’un magasin de bricolage de 5 990 m² de surface de vente, à l’enseigne « BRICOMAN » ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Sarthe ;

Après avoir entendu :

M. Guy-Marie GALLET, maire de Saint-Saturnin,

M. Jean-François ROUSSEL, directeur des actions interministérielles et européennes à la préfecture de la Sarthe, et M. Pierre AUBIN, inspecteur à la direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes de la Sarthe,

M. Eric TAVERNIER et M. Lionel HENRY, respectivement, chargé d’affaires et directeur du développement de la société « BRICOMAN », 

M. Laurent MOQUIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 6 juillet 2005 ;

N° 2635 M

CONSIDÉRANT
que le projet présenté par la S.A. « BRICOMAN » consiste à créer, sur le territoire de la commune de Saint-Saturnin, un magasin de bricolage « BRICOMAN » d’une surface de vente de 5 990 m² ; que cette opération s’accompagnerait du transfert d’un magasin « BRICOMAN » actuellement implanté au nord du Mans sur une surface de vente de       2 942 m² ; que toutefois, en cas d’autorisation du présent projet, le local libéré conserverait sa commercialité; qu’ainsi, la demande présentée par la S.A. « BRICOMAN » doit s’analyser comme une création nette de 5 990 m² et non comme un transfert d’activité au sens de l’article 18-4 du décret n° 93-306 du 9 mars 1993 susvisé ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur à partir des courbes isochrones, pour y inclure l’ensemble des communes situées à trente minutes de trajet en voiture, comptait 347 420 habitants en 1999, et a progressé de 3,4 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ;

CONSIDÉRANT
que l’appareil commercial de cette zone compte aujourd’hui 65 établissements spécialisés dans les secteurs du bricolage et du jardinage de 102 854 m² au total; que cette zone compte également six commerces de gros spécialisés dans le bricolage lourd totalisant 10 900 m² de surface de vente, onze hypermarchés représentant 65 376 m² supplémentaires et 68 petits commerces traditionnels susceptibles d’être concurrencés par le présent projet ; qu’au surplus, la commission départementale d’équipement commercial de la Sarthe a autorisé, le 19 novembre 2004, l’extension de 2 000 m² d’un magasin « LEROY MERLIN » implanté à Mulsanne, qui portera sa surface de vente totale à 13 522 m² ; que cet équipement est suffisamment dense et varié pour répondre aux besoins des consommateurs locaux ;

CONSIDÉRANT
qu’après réalisation de ce projet et en cas d’autorisation du projet « BRICOMAN », les densités globales dans les secteurs du bricolage et du jardinage resteraient inférieures à la moyenne départementale mais seraient très supérieures à celles constatées sur le territoire national ; que dans la seule catégorie des magasins spécialisés en bricolage sans jardinerie dont relève le magasin « BRICOMAN », la densité commerciale serait très supérieure aux moyennes de référence ; 

CONSIDÉRANT 
que la réalisation de cette opération serait susceptible de porter atteinte à l’équilibre entre les différentes formes de commerce dans la zone de chalandise considérée ; qu’au surplus, cette nouvelle implantation renforcerait encore l’attractivité de la plus importante zone commerciale située au nord du Mans, contribuant ainsi à accroître les difficultés de circulation et d’accès au site déjà constatées ;

CONSIDÉRANT
que le projet ne présente pas par ailleurs, d’avantages suffisants au regard des autres critères posés par la loi du 27 décembre 1973 susvisé pour permettre d’accorder l’autorisation envisagée ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet ne paraît pas compatible avec les dispositions de l’article 1er, 3éme alinéa, de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est rejeté.
Le projet de la S.A. « BRICOMAN » est donc refusé.

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

